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NOTIFICATION DE CESSION / DE MUTATION
	I. DEMANDEUR
	Numéro d'entreprise :
     

	Nom :      
Forme juridique :      

	

	Adresse :      

	Numéro de téléphone :

     

	Ville :      

	Numéro de fax :

     

	Pays :      
	E-mail :
     

	Le demandeur est : 

 MANDATAIRE AGREE / RECONNU / GROUPEMENT DE MANDATAIRES

 AVOCAT

 TITULAIRE 
	Numéro :      


	Référence du correspondant (15 caractères maximum) :      


	II. OBJET DE LA CESSION / MUTATION 

	La cession / mutation a pour objet : 
	

	Type (1)  
	N° de demande
	Date de dépôt 
	Numéro de publication       
	Date de délivrance 

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	La cession / mutation fait naître une situation de copropriété : 
	 OUI                NON

	 La cession / mutation concerne plus de 10 titres de propriété (cf. tableau ci-annexé)
	

	(1) BE = (demande de) brevet belge
EP = partie belge d'un brevet européen 
CCP = (demande de) certificat complémentaire de protection 
	


	III. TYPE DE CESSION / MUTATION

	
	
	Vente
	
	Changement d’adresse

	
	
	Succession
	
	Changement de forme juridique

	
	
	Fusion
	
	Changement de nom ou de dénomination

	
	
	Autre :       


	IV. TITULAIRES AVANT LA CESSION / MUTATION
	

	Nom / Dénomination :      
Forme juridique :            
	     
     

	Adresse :    
	     

	Ville :           
	     

	Pays :          
	     

	Numéro d'entreprise :
	     

	Nom / Dénomination :      
Forme juridique :              
	     
     

	Adresse :    
	     

	Ville :           
	     

	Pays :          
	     

	Numéro d'entreprise :
	     

	 Les autres titulaires sont mentionnés à la rubrique VI.


	V. TITULAIRES APRES LA CESSION / MUTATION
	

	Nom / Dénomination :   
Forme juridique :                 
	     
     

	Adresse :    
	     

	Ville :           
	     

	Pays :          
	     

	Numéro d'entreprise :
	     

	Nom / Dénomination :   
Forme juridique :                 
	     
     

	Adresse :    
	     

	Ville :           
	     

	Pays :          
	     

	Numéro d'entreprise :
	     

	 Les autres titulaires sont mentionnés à la rubrique VI.


	VI. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

	 Au cas où la rubrique VI se révélerait insuffisante, porter les renseignements complémentaires sur une feuille séparée signée.

     



	VII. PIECES JOINTES
	

	     Preuve de la cession ou de la mutation 

     Une copie de l'acte de cession ou du document officiel constatant la mutation des droits, soit d'un extrait de cet acte ou de ce document suffisant pour constater le transfert, soit d'une attestation de cession signée par les parties.
     Attestation de cession signée par les parties.
     Pouvoir(s) signé(s).

     Traduction des pièces jointes en français, en néerlandais ou en allemand.
L’Office attire votre attention sur le fait que les documents fournis en vue de l’inscription d’un changement de statut sont publiés tels quels dans eRegister sous l’onglet Documents. L’Office ne modifiera pas les documents fournis : si vous estimez que certaines informations ne doivent pas être publiées, il vous appartient de masquer/flouter les passages contenant ces informations, tout en laissant visibles les points essentiels à l’inscription du changement de statut par l’Office dans le Registre. 


	VIII. SIGNATURE DU CORRESPONDANT 


	
	DATE :       

	
	FONCTION :       

	Le ou les nom(s) des signataires doivent également être mentionnés. 

S'il s'agit d'une personne morale, la position occupée au sein de celle-ci par le ou les signataire(s) doit être mentionnée.


Nous traitons vos données à caractère personnel concernant cette demande conformément à la réglementation GDPR. Vous pouvez trouver notre politique concernant le traitement de vos données à caractère personnel ici : https://bpp.economie.fgov.be/bpp-portal/fr/privacy-and-cookies
